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LEGGE 16 marzo 1955, n. 239. 


Ratifica ed esecuzione dei seguenti Atti internazionali firmati 
a Parigi il 23 ottobre 1954: 1) Protocollo di integrazione del 
Trattato di Bruxelles del 17 marzo 1948, concernente l’ade- 
sione dell’Italia all’ Unione dell’ Europa Occidentale; 2) Proto- 
collo riguardante l’adesione della Repubblica Federale di Ger- 
mania al Trattato dell’ Atlantico del Nord firmato a Washington 
il 4 aprile 1949. 


ae: 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 16 marzo 1955, n. 239. 

Ratifica ed esecuzione dei seguenti Atti internazionali 
firmati a Parigi il 23 ottobre 1954: 1) Protocollo di integra- 
zione del Trattato di Bruxelles del 17 marzo 1948, concer- 
nente l’adesione dell’Italia all'Unione dell'Europa Occi: 
dentale; 2) Protocollo riguardante l'adesione della Repub: 
blica Federale di Germania al Trattato dell'Atlantico del 
Nord firmato a Washington il 4 aprile 1949. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge: 
vii = Do 


Articolo unico. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati- 
ficare ed il Governo a dare piena ed intera esecuzione 
al seguenti Accordi internazionali firmati a Parigi il 
23 ottobre 1954: 

1) Protocollo di integrazione del Trattato di Bru- 
xelles del 17 marzo 1948, concernente l'adesione del- 
VItalia all’Unione dell’Europa occidentale ; 

2) Protocollo riguardante l'adesione della Repub- 
blica Federale di Germania al Trattato dell’ Atlantico 
dei Nord firmato a Washinglon il 4 aprile 1949. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 


chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 16 marzo 1955 


EINAUDI 


Scpusa — MARTINO — TAVIANI 
— VANONI — Gava — ERMINI 
— VIGORELLI — VILLABRUNA 


Visto, il Guardasigilli: DE PIETRO 


PROTOCOLLI DI INTEGRAZIONE DEL TRATTATO 
DI BRUXELLES DEL 17 MARZO 1948 E RELATIVI 
SCAMBI DI LETTERE. 


Parigi, 23 ottobre 1954 


Protocole modifiant et complétant 
le Traité de Bruxelles (1) 


Sa Majesté le Roi des Belges, Monsieur le Président 
de la République Francaise, Président de l’Union Fran- 
caise, Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxem- 
bourg, Sa Majesté la Reine des Pays-Bas et Sa Majesté 


la Rosina An Ravanma_ Tini Aa (sand Da 
SUI BRVALIO MEU SV y LIO ULI UO I QUUC DI 


etagne, d’Ir- 
lande du Nord et de ses autres Royaumes et Territoires, 
Chef du Commonwealth, Parties Contractantes au 
Traité réglant leur collaboration en matière économi:- 
que, sociale et culturelle, et leur Jégitime défense col- 
lective, signé à Bruxelles, le 17 mars 1948, dénommé 
ci-après le Traité, d’une part, 


(1) v. Trattato di Bruxelles del 17-3-1948 a pag. 12. 
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et Monsieur le Président de la République Fédérale 
d’Allemagne et Monsieur le Président de la République 
Italienne, d’autre part, 

Animés de la commune volonté de poursuivre une 
politique de paix et de renforcer la sécurité; 

Désireux è cet effet de promouvoir l’unité et d’encou- 
rager l’intégration progressive de l’Europe; 

Convaincus que l’adhésion de la République Fédérale 
d’Allemagne et de la République Italienne au Traité 
représente un nouveau et substantiel progrès dans cette 
voie; 

Prenant en considération les décisions de la Confé- 
rence de Londres consignée dans )VActe Final du 
8 octobre 1954 ei ses annexes; 
désioné pour 


n 


. 
mm 


lenre nlé 
pienlp 


EAVATO i 


otentiaires: 


SA MAJESTÉ LE Roi Des BELGES 
on Excellence Monsieur PauL-HanRIi SPAAR, 


[aj 
DS 
e des Affaires Etrangères, 


tr 
Lv PriésimenTt DD LA RÉéPUBLIQUD FRANCAISD, 
PrésIinENr DE L’UNION TRANCAISD 


fon Excellence Monsieur  Pirrrn MenDÈSs-FRANCE, 
Président du Conseil, Ministre des Affaires Etrangères, 


Ln PrésineNT 
DE LA RÉPUBLIQUR FEDERALE D’ALLEMAGND 
Son Excellence Monsieur Conrap ApexATER, Chan- 
celier Fédéral, Ministre Fédéral des Affaires Etran; 
o'ères, 


POSTA 


Le PrÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


Son Excellence Monsieur Garrano MArTINO, Ministre 
{. des. Affaires Etrangères,. 


Son Arreasn Rovarm 
LA Granpy DucnESSE DE LUXEMBOURG 
Son Excellence Monsieur Josern Becg, Ministro 
d’Etat, Ministre des Affaires Etrangères, 


f 


SA MaJestf LA Reiner DES Pars-Bas 


Son Excellence Monsieur JonAN WiLLeM Beyen, Mi- 
nistre des Affaires Etrangères, 


Sa MAJESTÎ LA ReiNnD DU RovAume-UNI pe Granpa Rrr- 
TAGNE, D'IRLANDE DU NORD ET DD SES AUTRES RoYAUMES 
Dr Turrrromes, CHEF DU COMMONWEALTH, POUR LH 
RovAume-UNI DE GrANnDD-BrprAGND BT D'IRLANDE DU 
NorDp 


Le Très Honorable Sir AntHony Eprn, K, G., M. C., 
Membre du Parlement, Principal Secrétaire d’Etat 
pour les Affaires Etrangères, 

qui, après avoir présenté leurs pleins pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1 


Ama 


el nia INA n 
UL e 


La République Féd 
Italienne adhèrent au Traité modi 
le présent Protocole._ 

Les Hautes Parties Contractantes au présent Proto- 
cole considèrent le Protocole sur les Forces des Puis- 
sances de l’Union de l'Europe Occidentale (ci-après 
désigné comme Protocole N° II), le Protocole relati? 
au Contròle des Armements et ses annexes (ci-après 


désigné comme Protocole N° III), et ie Protocole relutif 


1. 09 411 pes A TELA 
ie CALI 2 €L 14 DEpuvliqjue 
et complété par 
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à VAgence de PUnion de l'Europe Occidentale pour 
le contròle des armements (ci-après désigné comme 
Protocole N° IV), comme parties intégrantes du présent 
Protocole, 

Article 2 


L’alinéa ci-après du Préambule du Traité: «à pren- 
dre les mesures jugées nécessaires en cas de reprise 
d’une politique d’agression de la part de VP Allemagne » 
sera modifié comme suit: « à prendre les mesures né- 
cessamres afin de promouvoir l’unité et d’encourager 
Vintégration progressive de l'Europe ». 

Le début de l’alinéa 2 de l'article I du Traité se lira 
comme suit: « La coopération stipulée à l’alinéa pré- 
cédent et qui s’exercera notamment par le Conseil prévu 
à Varticle VIII ...». 


Article 3 


Un article nouveau sera insére dans le Traité comme 
article IV: « Dans l’exécution du Traité, les Hautes 
Parties Contractantes et tous organismes créés par 
Elles dans le cadre du Traité coopéreront étroitement 
avec l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord ». 

« En vue d’éviter tout double emploi avec les Etats- 
Majors de PO.T.A.N. le Conseil et }' Agence s’adresse- 
ront aux autorités militaires approprites de PO.T.A.N. 
nour toutes informations et tout avis sur les questions 
muilsfaires ». 

Les articles IV, V, VI et VII du Traité deviendront 
respectivement les articles V, VI, VII et VIII. 


Article 4 


L’article VIII du Traité (ancien article VII) est 
modifié comme suit: 

«1. En vue de poursuivre une politique de paix, de 
renforcer leur sécurité, de promouvoir l’unité, d’encou- 
rager l’intégration progressive de l'Europe ainsi qu’une 
coopération plus étroite entre Elles et avec les autres 
organisations européennes, les Hautes Parties Con- 


tractantes au Traité de Bruxelles créeront un Conseil | 


pour connaître des questions relatives à l’application 
du Traité, de ses Protocoles et de leurs annexes. 

«2. Ce Conseil sera dénommé: « Conseil de l’Union 
de l'Europe Occidentale »; il sera organisé de manière 
à pouvoir exercer ses fonctions en permanence; il 
constituera tous organismes subsidiaires qui pourraient 
étre jugés utiles: en particulier, il créera immédiate- 
ment une Agence pour le Contròle des Armements dont 
les fonetions sont définies dans le Protocole N° IV. 

2. Ce Conseil sera dénommé: « Conseil de l’Union de 
l'Europe Occidentale » ; il sera organisé de manière à 
pouvoir exercer ses fonctions en permanence; il cons- 
tituera tous organismes subsidiaires qui pourraient étre 
jugés utiles: en particulier, il créera immédiatement 
une Agence pour le Contròle des Armements dont les 
fonctions sont définies dans le Protocole N° IV. 

3. A la demande de l’une d’entre Eliles, le Conseil 
sera immédiatement sur toute situation pouvant cons- 
tituer une menace contre la paix, en quelque endroit 
qu'elle se produise, ou mettant en danger la stabilité 
économique. i 

4. Le Conseil prend à l’unanimité les décisions pour 
lesquelles une autre procédure de vote n’aura pas été 
ou ne sera pas convenue. Dans le cas prévu aux Proto. 
coles Nos II, III et IV, il suivra les différentes règles 


de vote, unanimité, majorité des deux tiers on majorité 
simple, qui y sont spécifiées. Il statuera à la majorité 
simple sur les questions que lui soumettra ) Agence 
pour le Contròle des Armements ». 


Article 5 


Un Article nouveau sera inséré dans le Traité comme 
article IX: 

« Le Conseil de l'’Union de l'Europe Occidentale pré- 
sentera à une assemblée composée des Représentants 
des Puissances du Traité de Bruxelles à IV Assemblée 
Consultative du Conseil de l'Europe, un rapport an- 
nuel sur ses activités, notamment dans le domaine du 
contròle des armements ». 

Les Articles VIII, IX et X du Traité deviendront 
respectivement les Articles X, XI et XII. 


Article 6 


Le présent Protocole et les Protocoles énumérés à 
l’article 1 seront ratifiés, et les instruments de ratifi- 
cation seront déposés aussitòt que faire se pourra au- 
près du Gouvernement belge. 

Ils entreront en vigueur quand tous les instruments 
de ratification du présent Protocole auront été déposés 
auprès du Gouvernement belge et quand Yinstrument 
d’accession du Gouvernement de la République Fédé- 
rale d’Allemagne au Traité de lAtlantique Nord aura 
ét8 déposé auprès du Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique. 

Le Gouvernement belge informera les Gouvernements 
des autres Hautes Parties Contractantes et le Gou- 
vernement des Etats-Unis d’Amérique du dépòt de cha- 
que instrument de ratification du présent Protocole, 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus dési- 
gnés ont signé le présent Protocole et y ont apposé 


‘leurs sceaux. 


Fait è Paris le vingt-trois octobre 1954, en francais 
et en anglais, les deux textes faisant également foi, 
en un exemplaire unique qui sera déposé dans les ar- 
chives du Gouvernement belge et dont copie certifiée 
conforme sera transmise par ce Gouvernement à chacun 
des autres signataires. 


Pour la Belgique: 
P. H. SPAAK 
Pour la France: 
P. Menpès- FRANC 
Pour la République Fédérale &’ Allemagne: 
C. ADENAUER 
Pour VItalie : 
G. MARTINO 


Pour le Luxembourg : 
J. BrcH 
Pour les Pays-Bas: 
J. W. BeyEN 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir. 


lande du Nord: 
A. EDEN 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 
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Protocole n. Il 2. Le nombre des formations mentionnées au para- 
sur les forces de l’Union de l'Europe Occidentale graphe 1 peut ètre mis à jour et adapté, si nécessaire, 
en fonetion des besoins de l’OTAN, è condition que la 
puissance de combat équivalente el les effectifs totaux 
ne soient pas dépassés, 

3. Cette déclaration de maxima ne constitue pour 
aucune des Hautes Parties Contractantes l’engagement 
de mettre sur pied ou de maintenir des forces aux 
niveaux indiqués, mais réserve aux Hautes Parties 
Contractantes le droit de le faire si Elles le désirent. 


Article 2 
En ce qui concerne les forces navales, la contribution 


Sa Majesté le Roi des Belges, Monsieur le Président 
de la République Francaise, Président de l’Union Fran- 
cuise, Monsieur le Président de la République Fédérale 
d’Allemagne, Monsieur le Président de la République 
Italienne, Son Altesse Royale la Grande Duchesse de 
Luxembourg, Sa Majesté la Reine des Pays-Bas et Sa 
‘ Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, 
d’Irlande du Nord et de ses autres Royaumes et Terri. 
toires, Chef du Commonwealth, signataires du Proto- 
cole modifiant et complétant le Traité de Bruxelles, 


nen da DATIqnIi ana 
Ont désioné: aux commandements OTAN de chacune des Hautes 
Sri Parties Contractantes au présent Protocole sera dé- 
SA Masesté LD Ror DES BeLGES terminée chaque année au cours de l’Examen Annuel 
Son Excellence Monsieur PauL-Henri SPAAK, Mini- (qui tient compte des recommandations ‘des autorités 


militaires de V’UTAN). La contribution de la Républi- 
que Fédérale d’Allemagne sera composée des navires 
et formations qui lui seront nécessaires pour l’exécu- 
tion des missions défensives que l’Organisation du Con- 
seil.de l’Atlantique Nord lui confiera, dans les limites 
fixées par l’accord spécial mentionné à Particle 1 ou 
dans les limites d’une puissance de combat équivalente. 


Article 3 


Si; à un moment quelconque au cours de l’Examen 
Annuel, il est formulé des recommandations qui aient 
pour effet d’accroître le niveau des forces au-delà des 
UH TITALIENNO limites spécifiées dans les articles 1 et 2 ci dessus, Vac- 

Son Excellence Monsieur Garrano MartINo, Ministre | ceptation par la Ilaute Partie Contractante intéressée 
des Affaires Etrangères, de ces accroissements recommandés sera soumise à lap- 
probation à l’unanimità des Hautes Parties Contrac- 
tantes au présent-Protocole exprimée soit au Conseil 
de l’Union de PEurope Occidentale, soit au sein de 
l’Organisation du Traité de )’Atlantique Nord. 


Article 4 


En vue de pouvoir s’assurer que les limites indiquées 
aux articles 1 et 2 ci-dessus sont respectées, le Conseil 
de l’Union de }' Europe Occidentale recevra périodique- 
ment communication des renseignements recueillis au 
cours des inspections effectuées par le Commandement 
Supréme des Forces Allices en Europe. Ces renseigne- 
ments lui seront transmis par un officier de haut rang 
désigné à cet effet par le Commandant Supréme des 
Forces Alliées en Europe. 


Article 5 


L’importance des effectifs et des armements des forces 
de défense intérieure et de police sur le continent euro- 
péen des Hautes Parties Contractantes au présent Pro- 
tocole sera fixée par des accords à conclure dans le 
cadre de l’Organisation de Union de l'Europe Occi- 
dentale, compte tenu de leurs missions propres, des 


. stre des Affaires Etrangères, 


Le PrésmenTt DI LA REPUBLIQUB FRANCAISE, 
PrÉSIDENT DI L’UNION FRANCAISE 


Son Excellence Monsieur Pierrna MeNDÈS-FRANCE, 
Président du Conseil, Ministre des Affaires Etrangères, 


Le PRÉSIDENT 
DE LA RÉéPUBLIQUE FÉDÉRALD D’ALLEMAGND 
Son Excellence Monsieur Conrap ADENAUER, Chan- 
celier Fédéral, Ministre Fédéral des Affaires Etran- 


Taai DATI 7. 
Le PrésIineNT DI LA R6PUBLI 


Ayant consulté le Conscil de I Atlantique Nord, i 
I 


Son ALTESSE RorAaLmn 
LA Grinpbe DucHESSA DE LuxrMmsoure 
Son Excellence Monsienr .osepn Rrcn, Ministro 
des Affaires Etrangères, 


SA MAJEST®È LA Ruino pes Pars-Bas 
‘Son Excellence Monsieur JoHAN WILLEM Bernn, Mi- 
mnistre des Affaires Etrangères, 


SA MayesTì LA Rrinp DU Rovaumn-UNI DE GrANDD Bre- 
TAGNE, D’IRLANDE DU NORD ET DE SES AUTRES RovAaumEs 
wr TERRITOIRDS, CHEF DU COMMONWHALTH, POUR LA 
RovauMmE-UNI ph GrRANDE-BrRETACND ET D’IRLANDD DU 
NORD 
Ue Très Honorable Sir AntRony Eprn, K. G., M. C., 

Membre du Parlement, Principal Secrétaire d’Etat 

pour les Affaires Etrangères, 
conviennent ce qui suit: 


Article 1 


1. Les forces terrestres et aériennes que chacune des 
Hautes Parties Contractantes au présent Protocole pla- 
cera sous le Commandement du Commandant Supréme 
des Forces Alliées en Europe, en temps de paix, sur le|besoins ainsi que des niveaux existants, 
continent européen, ne dépasseront pas en effectifs to- ; 
taux et en nombre de formations: Article 6 

a) pour la Belgique, la France, la République Fé-| Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
dérale d’Allemagne, l’Italie et les Pays-Bas, les maxima | tagne et de lPIrlande du Nord continuera è maintenir 
fixés pour le-temps de paix dans l’accord spécial an:|sur Ie Continent européen, y compris l’Allemagne, la 
nexé au Traité instituant une Communauté Européenne | puissance effective des forces britanniques actuellement 


iii I ii nti iniezione ip 


de Défense signé à Paris le 27 mai 1952; affectées au Commandant Suprème des Forces Alliées 
db) pour le Royaume-Uni, quatre divisions et la|en Europe, c’est-à-dire quatre divisions, la deuxième 
deuxième force aérienne tactique; force aérienne tactique, ou toutes forces que le Com- 


©) pour le Luxembourg, un groupement tactique | mandant Supréème des Forces Alliées en Europe esti- 
régimentaire, merait représenter une puissance de combat équiva- 
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lente. Elle s’engage à ne pas retirer ces forces contre 
le désir de la majorité des Hautes Parties Contractan- 
tes, qui auraient à prendre leur décision en pleine con- 
naissance du point de vue du Commandant Supréme 
des Forces Alliées en Europe. Elle ne sera toutefois 
pas tenue par cet engagement dans le cas d’une crise 
grave outre-mer. Si le maintien des forces britanniques 
sur le Continent européen fait peser, à quelque moment 
que ce soit, une charge trop lourde sur les finances 
extérieures du Royaume-Uni, elle priera le Conseil de 
Organisation du Traité de 1’ Atlantique Nord, par 
lintermédiaire du Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande- Bretagne et d’Irlande du Nord, de reconsidérer 
les conditions financières de ce maintien. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus dési- 
gnés ont signé le présent Protocole, qui est l’un des 
Protocoles énumérés à larticle 1 du Protocole modi- 
fiant et complétant le Traité et y ont apposé leur sceeau. 


Fait è Paris, le vingt-trois octobre 1954, en francais 
et en anglais, les deux textes faisant également foi, en 
un exemplaire unique qui sera déposé dans les archives 
du Gouvernement belge, et dont copie certifiée conforme 
sera transmise par ce Gouvernement à chacun des au- 
tres signataires. 


Pour la Belgique: 
P. H. SPAAK 
Pour la France: 
P. MEexpÈès- FRANCE 
Pour la République Pédérale d’Allemagne: 
C. ADENAUER 
Pour VItalie: 
_ G. MARTINO 
Pour le Luxembourg: 
J. BecH 
Pour les Pays-Bas: 
dJ. W. BEYEN 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d&’Ir- 
lande du Nord: 
A. EpEN 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


Protocole n. III 
relatif au contròle des armements 


Sa Majesté le Roi des Belges, Monsieur le Président 
de la République Francaise, Président de l’Union Fran- 
garse, Monsieur le Président de la République Fédérale 
d’Allemagne, Monsieur le Président de la République 


Ln PRÉsIpENT DI LA RéPUBLIQUD FRANCAISD, 
PrésIipENT DD L’UNION FRANCAISE 
Son Excellence Monsieur Pirrrn MenpÈs-FRANCR, 
Président du Conseil, Ministre des Affaires Etrangères, 


Ln PrRÉsIiDENT 
Du LA RéPuBLIQUD FÉEDERALD D’ALLEMAGNE 
Son Excellence Monsieur Conrap ADENAUER, Chan- 
cellier Fédéral, Ministre Fédéral des Affaires Etran- 
gères, 


Ln PRÉSIDENT DI LA RÉPUBLIQUA ITALIENNN 


Son Excellence Monsieur Gartano MARTINO, Ministre 
des Affaires Etrangères, 


Son ALTESSE RoraLm 
. LA GRANDI DucBESSE DE LUXEMBOURG 
Son Excellence Monsieur Josepra Brca, Ministro 
d’Etat, Ministre des Affaires Etrangères, 


SA MAJESTÀ LA REINE DES Pars-BaAs 


Son Excellence Monsieur JoHAN WiLLaM Bryen, Mi- 
nistre des Affaires Etrangères, 


Sa MAJESTÉÈ LA REINE DU RovAUME-UNI DE GRANDE Bre- 
TAGNE, D’IRLANDE DU NORD ET DE SES AUTRES RoryAauMES 
pr TERRITOIRES, CHEF DU COMMONWHALTH, POUR LE 
RovAUMB-UNI DR GRANDR-BRETAGND HT D'IRLANDE DU 
Norp 


Le Très Honorable Sir AnTtHoNnY Epen, K. G., M. O., 
Membre du Parlement, Principal Secrétaire d’Etat 
pour les Affaires Etrangères, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


SECTION I. - Armements dont la fabrication est interdite 


Article 1 


Les Hautes Parties Contractantes de 1’ Union de l’Eu- 
rope Occidentale en en prenant acte donnent leur ac- 
cord à la déclaration du Chancelier de la République 
Fédérale d’Allemagne (faite à Londres le 3 octobre 1954 
et jointe au présent document en Annexe I), aux termes 
de laquelle la République Fédérale d’Allemagne s’est 
engagée à ne pas fabriquer sur son territoire d’armes 
atomiques, biologiques et chimiques. Les types d’arme- 
ments mentionnés dans le présent article sont. définis 
dans l’Annexe II. Les définitions de ces types d’arme- 
ments seront précisées et mises à jour par le Conseil 
de l’Union de PEurope Occidentale. 


Article 2 


Les Hautes Parties Contractantes membres de l’Union 
de l'Europe Occidentale en en prenant également acte . 
donnent leur accord à l’engagement pris par le Chan- 
celier de la République Fédérale d’Allemagne dans la 


Italienne, Son Altesse Royale la Grande Duchesse de|méme déclaration et aux termes duquel certains autres 


Luxembourg, Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, Sa 
Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande-Breta- 
gne, d’Irlande du Nord et de ses autres Royaumes et 
Territoires, Chef du Commonwealth, signataires du 
FProtocole modifiant et complétant le Traité de Bru- 
xelles, 
Ont désigné: 
SA MavDsTÉ LE Ror pps BeLGRS 


Son Excellence Monsieur PauL-HEeNnRI SPAAK, Mini- 
stre des Affaires Etrangères, 


types d’armements ne seront pas fabriqués sur le ter- 
ritoire de la République Fédérale d’Allemagne sous la 
réserve que si, pour répondre aux besoins des forces 
armées qui lui sont affectées, une recommandation. 
d’amendement ou d’annulation du contenu de la liste 
de ces armements est présentée par le Commandant: 
Supréme compétent de l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord et si le Gouvernement de la képubli- 
que Fédérale d’Allemagne soumet une demande è cet 
effet, cet amendement ou cette annulation pourra étre 
effectué par décision du Conseil de l’Union de l'Europe 


6 Supplemente ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 87 del 15 aprile 1955 


Occidentale, è la majorité des deux tiers. Les types elle s’engage, de plus, à ne pas fabriquer sur son 
d’armements visés dans le présent article sont énumérés | territoire les armes définies aux-paragraphes IV, V et 
à VAnnexe III VI de la liste ci jointe (2). Sur demande de la Républi- 


que Tédérgie, le contenu des naracraphes IV, V et 


dati ae) bi SR OI pe 
VI (2) peut ètre amendé ou supprimé par décision du 
Conseil des Ministres de Bruxelles, prise à la majorité 
des deux tiers, si, conformément aux besoins des forces 
armées, une demande à cet effet est présentée par le 
Commandant en Chef compétent de l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord; 

la République Fédérale accepte que l’autorité com- 
pétente de Organisation du Traité de Bruxelles exerce 
un contréle en vue de s’assurer du respect de ces en- 
gagements. 


SectIon II. - Armements soumis au contréle 


Article 3 

Lorsque la fabrication des armes atomiques, biolo- 
giques et chimiques dans les territoires continentaux 
des Hautes Parties Contractantes qui n’auront pas 
renoncé au droit de produire ces armements, aura 
dépassé le stade expérimental et sera entrée dans la 
phase de production effective, le niveau des stocks que 
les Hautes Parties Contractantes intéressées seront 
autorisées à détenir sur le continent enropéen sera fixé 
par le Conseil de l’Union de l'Europe Occidentale è 
la majorité des voix, ANNEXE II 

Cette liste comprend les armes définies anx para- 
graphes I è: III ci-dessous ‘et les moyens de production 
spécialement concus pour leur production, Sont exclus 
de cette définition tout dispositif ou partie constituante, 
appareil, moyen de production, produit et organisme 
utilisés pour des besoins civils ou servant à la recherche 
scientifique, médicale et industrielle, dans les domaines 
de la science fondamentale et de la science appliquée. 
I. - Arme atomique : 

a) L’arme atomique est définie comme toute arme 
qui contient cu est congue pour contenir ou utilise; 
un combustible nueléaire ou des 15640 SS radio-actifs 


Article 4 
SSans porter atteinte aux dispositions des articles 
précédents, les types d’armements énumérés à PAnnexe 
IV seront contròlés dans la mesure et selon la pro- 
eédure indiquées dans le Protocole N° IV, 


Article 5 
Le Conseil de l’Union de Europe Occidentale pourra 
modifier la liste figurant en Annexe IV par décision 
prise à l’unanimité. 
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus dési- 
gnés ont signé le présent Protocole, qui est l’un des 


, 
Protocoles énnmérés À l’article 1 du Protocole modifiant let qui, par explosion cu autre transformation nuciéaire 
et complétant le Traité et y ont appose leur sceau. |non contròlée cu par radio-activité du combustible nu- 


Fait è Paris le vingt trois octobre 1954, en francais 
et en anglais, les deux textes faisant également foi, 
en un exemplaire unique.qui sera déposé.dans les. ar-. 
chives du Gouvernement belge et dont copie certifiée 
conferme sera transmise par ce Gouverutineut è chucuu 
des autres signataires. 


cléaire ou des isotopes radio-actifs, est capable de des- 
truction massive, dommages généralisés ou empoison- 
nements massifs.. 

è) Est, en outre considérée comme arme atomique, 
toute pièce, tout dispositif, ivule partie consiiivanie 
ou toute substance, spécialement coneus ou essentiels 


Pour la Belgique: pour une arme définie au paragraphe a). 
P. H. SPAAK c) Sont compris dans le terme « combustible nu; 
Pour la France: cléaire », tel qu’il est utilisé dans la précédente défi. 
P. Menpîs-FRANCR nition le plutonium, Puranium 233, l’uranium 235 (7 
Pour la République Pédérale d' Allemagner compris l’uranium 235 contenu dans l’uranium enrichi 


à plus de 2.1 p. 100 en poids d’uranium 235) et toute 
autre substance capable de libérer des quantités appré- 
ciables d’énergic atomique par fission nueltaire cu par 


O. ADENAUER 
Pour P Ita lie: . 


Ae 


2 G. MakTINO fusion ou par une autre réaction nucléaire de la subs- 
Pour le Luwembourg : tance. Les substances ci-dessus doivent étre considé- 
J. BecH rées comme combustible nucléaire, quel que soit l’état 
Pour les Pays-Bas: chimique ou physique sous lequel elles se trouvent. 
J. W. BerEN 


II. - Arme chimique: 
a) L’arme chimique est définie comme tout équipe- 
ment ou appareil spécialement congu pour l’utilisation 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et &’Ir- 
lande du Nord: 


A. Ener à des fins militaires des propriétés asphyxiantes, toxi- 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica ques, irritantes, paralysantes, régulatrices de crois- 
Il Ministro per gli affari esteri sance, antilubrifiantes ou catalytiques d’une substance 

MARTINO chimique quelconque. 
. 5) Sous réserve des dispositions du paragraphe c), 
ANNEXE I les produits chimiques ayant de telles propriétés et 


susceptibles d’étre utilisés dans les é&quipements ou ap- 
Le Chancelier de la République Fédérale a déclaré | pareils mentionnés dans le paragraphe a) sont consi- 
que: dérés comme compris dans cette définition. 
la République Fédérale s’engage à ne fabriquer sur | c) Les appareils et les quantités de produits chimi- 
son territoire aucune arme atomique, chimique ou bio- | ques mentionnés dans les paragraphes a) et d) qui 
logique telles qu’elles sont définies aux paragraphes I,|n'excèdent pas les besoins civils du temps de paix 
Il et III de la liste ci-joint (1); sont considérés comme exclus de cette définition. 


(1) Reproduit en Annexe II. (2) Reproduit en Annexe II, 
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III. - Arme biologique: b) les sous-marins d’un déplacement supérieur è 
a) L’arme biologique est définie comme tout équipe-|350 tonnes; | 
ment ou appareil spécialement congu pour utiliser à c) les navires de guerre propulsés autrement que 


des fins militaires des insectes nuisibles ou d’autres! par des machines à vapeur, des moteurs Diesel vu è 

organismes vivants ou morts ou leurs produits toxiques. | essence, des turbines à gaz ou des moteurs à réaction. 
d) Sous réserve des dispositions du paragraphe c),| VI. - Apparcils d’aviation de bombardement strate- 

les insectes, organismes et leurs produits toxiques, de gique. 

nature et en quantité telle qu’elles puissent éètre uti- 

Jisées dans les équipements cu apparells mentionnés ANNEXER IV 

dans le paragraphe a), sont considérés comme compris 

dans cette définition. 

c) Les équipements, les appareils et les quantités 
d’insectes, organismes et leurs produits toxiques men- 
tionnés dans les paragraphes @) et 3) qui n’excèdent 
pas les besoins civils du temps de paix sont considérés 
comme exclus de cette définition. 


LISTE DES TYPES D’ARMEMENTS À CONTRÒLER 
1. a) armes atomiques 
v) armes biologiques 
c) et armes chimiques 
répondant aux définitions qui seront approuvées par le 
Conseil de 1’ Union de l'Europe Occidentale, ainsi qu’il 
est indiqué è l'article 1 du présent Protocole. 
ANNEXE III 2. Tous canons, obusiers et mortiers de n’importe 
quels types et de n’importe quels emplois d’un calibre 
supérienr à 90 mm. y compris la pièce constituante 
suivante de ces armes: à savoir la masse oscillante. 
3. Tous engius guidés. ì 
Définition. - Les engins guidés sont tels que lenr 
vitesse ou leur direction de marche puisse étre influen- 
cée après le moment du lancement par un dispositif 
ou mécanisme placé à V’intérieur ou à Pextérieur de 
l’engin, y compris les armes du type V mises au point 
. : È . au cours de la dernière guerre et leurs modifications 
IV. Engins è longue portée, engins guidés et mines | ultérieures. La combustion est considérée comme un 
à' influence : mécanisme qui peut influencer la vitesse. 
a) Sous réserve des dispositions du paragraphe d),| 4. Autres engins autopropulsés d’un poids dépassant 
les engins à longue portle et les engins guidés sont |15 kg. en ordre de marche. 
définis comme des engins tels que leur vitesse ou leur 5. Mines de tous types, excepté les mines antichars 
direction de marche puisse étre influeneée après le|et anti-personnel. 


moment du lancement par un dispositif cu mécanisme 6. Chars de combat, y compris les parties consti- 
placé à V’intérieur ou à Pextérieur de l’engin y compris | tuantes suivantes de ces chars, à savoir: 


Cette liste comprend les armes définies aux para- 
graphes IV à VI ci-dessous et les moyens de produe- 
tion spécialement congus pour leur production. Sont 
exclus de cette définition tout dispositif ou partie cons- 
tituante, appareil, moyen de production, produit et 
organisme utilisés pour des besoins civils ou servant 
à la recherche scientifique, médicale et industrielle dans 
les domaines de la science fondamentale et de la science 
appliquée. 


les armes du type V mises au point au cours de la a) masse oscillante; 

dernière guerre et leurs modifications ultérieures. La b) tourelles coulées et/ou tourelles en plaques as- 
combustion est considérée comme un mécanisme qui] semblées. 

peut influencer la vitesse. 7. Autres véhicules de combat blindés d’un poids 


b) Sous réserve des dispositions du paragraphe d),! total supérieur à 10 tonnes métriques. 


les mines è infiuence sont définies comme des mines| 8. 4) navires de guerre d’un déplacement supérieur 
navales dont l’explosion peut ètre déclenchée automa- tà 1500 tonnes; 


tiquement par des influences qui émanent seulement b) sous-marins; 


de sources extérieures, y compris les mines à influence c) navires de guerre propulsés autrement que par 
mises au point au cours de la récente guerre et leurs |des machines à vapeur par des moteurs Diesel ou è 
modifications ultérieures. Vessence, ou par des turbines à gaz; 

c) Les pièces, dispositifs ou parties constituantes spé- d) embarcations de faible déplacement pouvant 
cialement congus pour éire employés dans/ou avec les |atteindre une vitesse de plus de 30 noeuds, équipées 
armes mentionnées dans les paragraphes @) et B) sont | d’un armement offensif. 
considérés comme inelus dans cette définition. 9. Bombes d’avions de plus de 1.000 kgs. 

d) Sont considérés comme excius de cette définition 10. Munitions pour les armes indiquées au paragra- 
les fusées de proximité et Iles engins guidés à courte |phe 2 ci-dessus. di 
portée pour la défense anti-aérienne répondant aux 
caractéristiques maxima sulvantes: 

— longueur, 2 mèétres; 
— diamètre, 30 centimètres; 


11. a) Aégronefs militaires complets autres que 
î) tous les aéronefs d’entraînement, à Vexception 
«des types opérationnels utilisés aux fins d’entraîne- 


ment; 
4 VIESSo, 000, ra Reegidgo i) les aéronefs militaires de transport et de 
— portée, 32 kilomètres; liaison: 
» 


— poids de l’ogive et de la charge explosive, 22,5 ii) les hélicoptères; 


kilogrammes. b) cellules, c’est-à-dire celles qui sont essentielle- 
V. - Navires de guerre autres que les petits bAtiments | ment ou exclusivement construites pour des aéronefs 


défensifs. militaires, è Vexception des atronefs indiqués en i;, 
Par « navires de guerre autres que les petits bAti- | ii) et di) ci-dessus; 
ments défensifs », il faut entendre: c) moteurs à réaction, moteurs à turbo-propulsion 


a) les navires de guerre d’un déplacement supérieur | et moteurs-fusées lorsque ceux-ci constituents la prin- 
à 3.000 tonnes; cipale source d'énergie motrice, 
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Protecole n. IV 


relatif à I'Agence de l’Union de l’Europe Occidentale 
pour le contròle des armements 


Article 2 


Te Directeur et son personnel, y compris les fonetion- 
naires qui pourraient étre mis è la disposition de 


Sa Majesté le Roi des Belges, Monsfeur le Président || Agence par les Etats membres, seront soumis au con- 
de la République Francaise, Président de l’Union|tréle administratif général du Secrétaire Général de 


Frangaise, Monsieur le Président de la République 
Védérale d’Allemagne, Monsieur le Président de la 
République Italienne, Son Altesse Royale la Grande- 
Duchesse de Luxembourg, Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas et sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de 
Grande Bretagne, d’Irlande du Nord et de ses autres 
Royaumes et Territoires, Chef du Commonwealth, si- 
gnataires du Trototole modifiant et 
Traité de Bruxelles, 

-Ayant décidé, conformément à l’Article IV du Pro- 
tocole modifiant et complétant le Trait6, de créer une 
Agence pour le contròle des Armements, 

Ont désigné: 


complétant 


1 
JO 


SA MasEstTé LE Ror DES BELGHS 


Son Excellence Monsieur PauL-Henri SPAAK, Mini- 
stre des Affaires Etrangères, 


Ln PRESIDENT DD LA RÉPUBLIQUD FRANCAISE, 
PrÉSsIDENT DD L’UNION FRANCAISE 


Son Excellence Monsieur Pierra MenDÈSs-FRANCE, 
Président du Conseil, Ministre des Affaires Etrangères, 


Ln PRESIDENT 
BLIQUE 

Son Excellence Monsienr Conrap ADPFNAUER, Chan- 
celier Fédéral, Ministre Fédéral des Affaires Etran- 
gùres, 


annnairm 


IAS 
i RDORALE DALLEMAGNED 


Ln PrésiDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENN® 
Son Exeellenco Monsieur Gagrano Martino, Î 


EG SARA dIDGdAtA 


des Affaires Etrangères, 


Son ALTESSE RoraLp 
LA GraNDE DUCARSSE DE LUXEMBOURG 
Son Excellence Monsieur JosrepH Beca, Ministre 
d’Etat, Ministre des Affaires Etrangères, 


SA Masastàì LA Rrinp pres Pars-Bas 


Son Excellence Monsieur .ToHAN WiLLEM Bevnn, Mi- 
nistre des Affaires Etrangères, 


SA MAJESsTf LA RrIinge DU RovAUME-UNI DE GRANDE Bre- 
'TAGND, D’IRLANDE DU NORD ET DE SES AUTRES ROYAUMES 
ar TeRRITOIRES, CHMF DU COMMONWEALTH, POUR LE 
-Roraumn-UNnI DD GRANDE-BRETAGNE DT D’IRLANDD DU 
Nor’ 

Le Très Honorable Sir AnrHoNny Epen, K. G., M. C., 

Membre du Parlement, Principal Secrétaire d’Etat 

pour les Affaires Etrangères, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


SrcTION I. - Constitution 
Article 1 


L’Agence pour le Contròle des Armements (dénom- 
mée ci-après « l’Agence ») sera responsable envers le 
Conseil de l’Union de l’Europe Occidentale (denommé 
cr-après « le Conseil »). Elle sera composte d’un Direc- 
teur assisté d’un Directeur Adjoint et d’un personnel 
recruté dans une proportion équitable parmi les ressor- 
tissants des Hautes Parties Contractantes membres de 
l’Union de l'Europe Occidentale. 


l’Union de l'Europe Occidentale. 


Article 3 


Le Directeur sera nommé par décision unanime du 
Conscil pour une durée de cinq ans et ne sera pas 
rééligible. Il sera responsable du choix de son personnel 
conformément au principe énoncé à Particle 1 et en 
consultation avec chacun des Etats membres intéres- 
sés. Avant de pourvoir le poste de Directeur Adjoint 
et ceux de Chefs des Sections de l’ Agence, il soumettra 
les noms des personnes à désigner à l’approbation du 
Conseil. 


Article 4 


1. Le Directeur ‘adressera au Secrétaire Général, 
ponr étre soumis au Conseil, un plan d’organisation 
de l’Agence. Cette organisation devrait comporter dif- 
férentes sections chargées respectivement: 

{a) de l’étude des rapports statistiques et budgé- 
taires que fourniront les Etats membres de l’Union 
de l’Europe Occidentale et les autorités appropriées 
de l’Organisation du Traité de l’Atlantiane Nord; 

(b) des sondages, visites et inspections; 

{c) de Padministration. 

2. L’organisation de lAgence pourra étre modifiéa 
par decision du Conseil. 


Article 5 


Les dépeuses de fonciionnement de il’ Agence figure 
ront dans le budget de l’Union de l'Europe Occidentale. 
Le Directeur adressera chaque année au Secrétaire 
Général, pour étre soumis au Conseil, une estimation 
de ces dépenses. 


Article 6 


Les fonctionnaires de l’ Agence seront liés par toutes 
les dispositions du Code de Sécurité de I Organisation 
dn Traité de PAtlantique Nord. l1ls ne devront en 
ancun cas divulgner les renseignements qu’ils auront 
obtenus à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions 
officielles, si ce n’est et exclusivement, dans l’accom- 
plissement de leurs obligations à l’égard de l’Agence. 


SkctIon II. - Fonctiona 


Article T 


1. L’Agence aura pour tàches: 


(a) de s’assurer que les engagements figurant dans 
le Protocole N° III de ne pas fabriquer certains types 


d’armament 68 Ina 


TALE AR URI 1US 


nt 


i 11T 
s mentionn t IlI 


dans 
AIA IA VA VAI uu 


audit Protocole sont respectés; 

(6) de contréler, conformément aux dispositions 
de la Section III du présent Protocole, les niveaux des 
stocks d’armements, des types mentionnés en Annexe IV 
au Protocole N° III qui sont détenus par chaque Etat 
membre de Union de l’Europe Occidentale sur le con- 
tinent européen. Ce contròle s’appliquera è la produe- 
tion et aux importations, dans la mesure nécessaire 
pour rendre effectif le contròle des stocks. 


nava 


A TT 
ANNCKE di € 
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2. Pour l’exécution des tàches mentionnées au para- 
graphe I du présent article, l’Agence: 


(a) procédera è. l’examen des documents statisti. |. 


ques et budgetaires qui lui seront fournis par les pays 
membres et par les autorités de l’Organisation du Traité 
de l’Atlantique Nord; 

(5) effectuera, sur le continent européen, les son- 
dages, visites et inspections dans les usines, les dépòts, 
et auprès des forces (autres que les depòts et les forces 
sous l’autorité de ’OTAN); 

(c) fera rapport au Conseil. 


Article 8 ‘ 


En ce qui concerne les forces et dépòts placés sous 
l’autorité de l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord, les sondages, visites et inspections seront effec- 
tués par les autorités appropriées de l’Organisation 
du Traité de l’Atlantique Nord. Dans le cas des forces 
et dépéts placés sous l’autorité du Commandant Su- 
préme des Forces Alliées en Europe, l’Agence recevra 
commumeation des renseignements qui seront fournis 
au Conseil par l’intermédiaire de l’officier de haut rang 
qui sera désigné par ce Commandant Supréme. 


Article 9 


L’activité de lAgence sera limitée au. continent 
européen. 
Article 10 


L’Agence portera son attention sur la fabrication des 
matériels finis et des éléments constitutifs énumérés 
dans les Annexes II, III et IV au Protocole N° III 


et non sur Jes procédés de fabrication. Elle veillera : 


à ce que les matériels et produits destinés au secteur 
civil ne soient pas soumis à contròle. 
Article 11 


Les inspections effectuées par ) Agence ne seront pas 
périodiques mais elles prendront la forme de vérifica- 


tions efl'ectuées à intervalles irréguliers. Ces inspections | 


seront conduites dans un esprit d’harmonie et de coopé- 
ration. Le Directeur soumettra au Conseil des règle- 
ments détail!6s sur la conduite de ces inspections qui 
prévoiront, entre autres, une garantie d’ordre juridic- 
tionnel appropriée sauvegardant les intéréts privés. 


Article 12 


Pour leurs sondages, visites et inspections, les mem- 
bres de l’Agence recevront, sur leur demande, libre 
accès aux usmes et dépòts, et communication des 
comptes et documents nécessaires. L’Agence et les auto- 
rités nationales coopéreront dans l’exécution de ces 
sondages, visites et inspections; les autorités nationales 
pourront, en particulier, participer sur leur demande 
à ces opérations. 


Section III. - Niveaua des stocks d’armements 
Article 13 


1. Chaque Etat membre de l’ Union de l’ Europe Occi- 
dentale fournira chaque année à l’Agence, en ce qui 
concerne ses forces sous commandement OTA N station- 
nées sur le continent européen les états suivants: 

(a) quantités totales des armements des types men- 
tionnés en Annexe IV au Protocole N° III qui lui sont 
nécessaires, en fonction de ses effectifs; 


(5) quantités de ces armements détenues au début 
de l'année de contròle; 
(c) programmes destinés è obtenir les quantités 
totales mentionnées è l’alinéa (a) au moyen: 
{î) de sa production nationale; 
(ii) d’achats à l’étranger; 
(iii) d’une aide extérieure en matériels militaires. 

2. Les mémes états seront également fournis chaque 
année par les membres de l’Union de l’Europe Occiden- 
tale au sujet le leurs forces de défense intérieure et de 
police et des autres forces sous contròle national, sta- 
tionnées sur le continent européen, y compris un état 
des stocks détenus sur le continent européen et destinés 
aux forces stationnées outre-mer. 

3. Ces communications devront ètre coordonnées avec 
celles qui sont fournies à l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord. 

Article 14 


En ce qui concerne les forces sous commandement 
OTAN, l’Agence déterminera, en consultation avec les 
autorités militaires appropriées de l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord, si les quantités totales 
mentionnées à l’article 13 correspondent aux quan- 
tités reconnues comme nécessaires pour les unités des 
puissance intéressées qui sont affectées au commande- 
ment de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
et sont conformes aux conclusions et indications qui 
fisgurent dans les documents approuvés par le Conseil 
de l’Atlantique Nord dans le cadre de )' Examen Annuel. 


Article 15 

En ce qui concerne les forces de défense intérieure et 
de police, les quantités totales d’armements que 
Agence devra accepter comme appropriées seront celles 
qui seront notifiées par les Gouvernements membres, ù 
condition qu’elles n’excèdent pas les limites fixées dans 
les accords qui seront ultérieurement conclus par les 
Etats membres de Union de l'Europe Occidentale au 
sujet de l’importance des effectifs et des armements 
de leurs forces de défense intérieure et de police sur 
le. continent européen. 


Article 16 
En ce qui concerne les autres forces restant sous 
contréle national, les quantités totales d’armements 
que l’ Agence devra accepter comme appropriées seront 
celles qui lui auront été notifiées par les Etats membres. 


Article 17 


Les chiffres communiqués par les Etats membres aux 
termes des articles 15 et 16 pour les quantités totales 
d’armements devront correspondre aux effectifs et aux 
missions des forces intéressées. 


Article 18 


Les dispositions des articles 14 et 17 ne s’applique- 
ront pas aux Hautes -Parties Contractantes et aux 
catégories d’armes visées à l’article 3 du Protocole 
N° III. Les stocks desdites armes seront déterminés 
conformément à la procédure prévue audit article et 
seront notifiés à 1’ Agence par le Conseil de l’Union de 
l'Europe Occidentale. 


Article 19 
Les chiffres recueillis par l’Agence aux termes des 
articles 14, 15, 16 et 18 seront communiqués au Conseil 
comme représentant, pour l’année de contròle en cours, 
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les niveaux appropriés pour les Etats membres. Toute Fait à Paris le vingt trois octobre 1954, en francais 

divergence entre les quantités indiquées aux termes du|et en anglais, les deux textes faisant également foi, 

paragraphe 1 de Particle 13 et les quantités reconnues | en un exemplaire unique qui sera déposé dans les 

comme nécessalres aux termes de l'article 14 sera éga- | archives du Gouvernement beige et dont copie certifite 

lement portée à la connaissance du Conseil. conforme sera transmise par ce Gouvernement à chacun 
des autres signataires, 


Article 20 Pour la Belgique: 


P. H., SPAAK 


Pour la France: 
P. Mexpùs-FRANCH 


1. L’Agence fera immédiatement rapport au Conseil 
sì une inspection ou des renseignements provenant 
d’autres sources, lui ont révéelé: 

a) la fabrication d’une CALSUIIE d’armements que Pour. la République Fédérale d'Allemagne : 
le RE membre intéressé s’est engagé à ne pas AGE 

roduire; 
= b) l’existence de stocks d’armements excédant les Pour PItatie: 
chiffres et quantités déterminés Sortoxmement aux dis- G. MARTINO 
positions des articles 19 et 22. Pour le Feist | si 

2. Si le Conseil estime que la situation qui lui a été J. Becx 
signalée par l’Agence a révélé une infraction de peu 
d’importance et qu’il peut y étre porté remède par une 
action locale rapide, il en avisera l’Agence et l’Etat 
intéressé qui prendra les mesures nécessaires. 

s. Dans les autres cas d’infractions, le Conseil in- 
vitera l’Etat en cause è fournir des explications dans 
un délai que le Conseil fixera; s°Îl estime celles-ei insuf- 
fisantes, il prendra les mesures qu’il jugera nécessaires 
selon une procédure qu'il déterminera, 


Pour les Pays-Bas: 
J. W. -BrYEN 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande du Nord: 
A. EDEN 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 


MARTINO 
. Les décisions dn Conseil en application du présent 
article seront prises à la majorité. 
Article 21 Scambio di lettere tra il Governo italiano da un lato ed i 
Governi del Belgio, , della Francia, della Gran Bretagna, 
1es Eials membres notifieront è l’Agence les noms et| fe! Lussemburgo, dei Paesi Bassi e della Repubblica 


#3 IO È) 
emplacements des dépòts situés sur le continent euro- Federale Tedesca” dal altro. 


pren confenant des armoments sonmis è eontròle, ainsi A) Lettera del Governo italiano. 
que des usines qui fabriquent ces armements. Ils noti- 
fieront également è l’Agence les noms et emplacements 
des usines situées sur le continent européen qui, bien 
que n’étant pas en activité, sont spécifiquement desti- 
nées à la fabrication de tels armements. 


Excellence, 


J'ai l’honneur de communiquer ce qui suit è Votre 
Excellence, afin qu'il soit pris acte de l’engagement du 
Gouvernement de VItalie en ce qui concerne l’appli- 
cation et l’interprétation de larticle X (ancien arti- 
cle VIII) du Traité de Bruxelles, 

Le Gouvernement de l’Italie s'engage, avant la ratifi- 
cation par les Hautes Parties Contractantes du Proto- 
cole modifiant et complétant le Traité de Bruxelles et 
des Protocoles s’y rapportant et de leurs annexes, è 
accepter la clause de juridiction obligatoire de la 
Cour Internationale de Justice, conformément è l’ar- 
ticle X (ancien article VIII) du Traité, après avoir fait 
connaître aux Hautes Parties Contractantes les réserves 
dont il accompagne son acceptation. 

Le Gouvernement de l’Italie comprend que, de l’avis 
des Hautes Parties Contractantes, le paragraphe 5 de 
l’article X (ancien article VIII) du Traité laisse toute 
latitude de conclure des accords prévoyant d’autres 


n n Li 
moyens de. régler los diffAirends qui surgiraient entra 


Elles, et que l’engagement en question ne préjuge en 
aucune manière de la possibilité d’engager immédiate- 
ment des conversations en vue de déterminer d’autres 
méthodes de régler les différends éventuels dans l’ap- 
plication ou l’interprétation du Traité. 


Je serais reconnaissant à Votre Excellence de bien 


Article 22 


Chaque Etat membre de l'Union de l'Europe Occi- 
dentale Liendra l'Agence au couranti des quantités d’ar- 
mements sur le continent européen des types men- 
tionnés en Annexe IV au Protocole N° III destinées à 
ètre exportées de son territoire sur le continent euro- 
péen. L’Agence sera habilitée à s’assurer que les arme- 
ments en question sont effectivement exportés. Si le 
niveau des stocks de l’un quelconque des matériels 
soumis au contròle paraît anormal, l’Agence sera en 
outre habilitée à s’assurer de la réalité des commandes 
d’exportation. 

Article 28 


Le Conseil transmettra à l’Agence les renseignements 
qui iu1 auront ete notitiés par les Gouvernements des 
Etats-Unis d’Amérique et du Canada sur l’aide mili- 
taire que sera. fournie aux forces sur Je continent 
«européen des membres de l’Urganisation de l’Union de 
l'Europe Occidentale. 


En foi de Quoi, les PIénipotentiaires ci-dessus désignés 
ont signé le présent Protocole qui est l’un des Proto-| vouloir me confirmer l’accord de son Gouvernement sur 
coles éuumérés A l’article I du Protocole modifiant ila teneur de la présente communication. L’échange de 
et complétant le Traité et y ont apposé leur sceau. lettres auquel il aura été ainsi procédé sera considéré 


r___——m€—————— ——_——_——€__Èntnt—__rT————t€m—Éme 
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comme une annexe au Protocole N° I modifiant et 
complétant le Traité de Bruxelles au sens de l’arti- 
cle IV, paragraphe 1, dudit Protocole. 
Veuillez agréer, Excellence, l’expression de ma plus 
haute considération. 
MARTINO 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
» MARTINO 


B) Lettera dei Governi del Belgio, della: Francia, della 
Gran Bretagna, del Lussemburgo, dei Paesi Bassi e 
della Repubblica Federale Tedesca. 


Paris, le 28 octobre 1954 
Excellence, i 
Jai l'honneur d’accuser réception de ja communica- 
tion de Votre Excellence en date du 28 octobre 1954 et 
de faire connaître que le Gouvernement belge a pris 
note avec satisfaction que le Gouvernement de V’Italie 
s'engage à déclarer accepter la juridiction obligatoire 
dle la Cour Internationale de Justice, en vertu de 
Varticle X (ancien article VIII) du Traité de Bruxelles, 
après ayomwr fait connaître aux Hautes Parties contrac- 
tantes les réserves dont il accompagne son acceptation. 
e confirme que le Gouvernement belge interprète le 
paragraphe 5 de l'article X (ancien article VIII) du 
Traité comme il est dit au troisième paragraphe de la 
communication de Votre Excellence. Il est également 
d’accord pour considérer que cet &change de lettres 
constitie une annexe au Protocole modifiant et com- 
piétant le Traité de Bruxelles au sens de Varticle IV, 
paragraphe 1 dudit Protocole. 
Veuillez agréer, Excellence, l’expression de ma plus 
haute considération. 
SPAAK 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


(Analoghe lettere sono firmate Mendès-France, per il 


Governo francese, Eden, per il Governo Britannico, 
Bech, per il Governo Lussemburghese, Beyen, per il 
Governo Olandese e Adenauer, per il Governo della 
Repubblica Federale Tedesca). 


Scambio di lettere tra il Governo della Repubblica Federale |. 


di Germania da un lato e î Governi del Belgio, della 


Francia, della Gran Bretagna, dell’Italia, del Lussem:=' 


burgo e deîì Paesi Bassì dall'altro. 
A) Lettera del Governo Tedesco. 
Paris, le 23 octobre 1954 


Monsieur le Ministre, 

J'ai l’honneur de communiquer ce qui suit à Votre 
Excellence, afin qu’il soit pris acte de V’engagement du 
Gouvernement de la République Fédérale en ce qui 
concerne l’application et l’interprétation de l’article X 
(ancien article VIII) du Traité de Bruxelles. 

Le Gouvernement de la République Fédérale s’engage, 
avant la ratification par les Hautes Parties Contrac- 
tantes du Protocole modifiani et compiétant le Traité 
de Bruxelles et des Protocoles s'y rapportant et de 


lenrs annexes, à accepter la clause de juridiction obli- 
gatoire de la Cour Internationale de Justice conformé- 
ment à l'article X (ancien article VIII) du Traité, 
après avoir fait connaître aux Hautes Parties Contrac- 
tantes les réserves dont il accompagne son acceptation. 

Le Gouvernement de la République Fédérale com- 
prend que, de l’avis des Hautes Parties Contractantes, 
le paragraphe 5 de l’article X (ancien article VIII) du 
Traité laisse toute latitude de conelure des accords pré- 
voyant d’autres moyens de régler les différends qui 
surgiraient entre Elles, et que l’engagement en question 
ne préjuge en aucune manière de la possibilité d’en- 
gager immédiatement des conversations en vue de 
déterminer d’autres méthodes de régler les différends 
éventuels dans l’application ou l’interprétation du 
Traité. 

Le Gouvernement Fédéral souhaite au surplus si- 
gnaler qu’à son avis l’extension du Traité de Bruxelles 
risque de provoquer des incertitudes et de nombreux 
différends au sujet de l’interprétation et de l’application 
du Traité, des Protocoles et de leurs annexes, qui ne 
porteraient pas sur des questions de fond et seraient 
priuncipalement d’ordre technique. C'est pour régler les 
questions de ce genre que le Gouvernement Fédéral 
estime soubaitable de prévoir Il’ établissement d’une 
procédure plus simple. 

Le Gouvernement Fédéral propose en conséquence que 
les Hautes Parties Contractantes discutent immédiate- 
ment les problèmes indiqués ci-dessus en vue de se 
mettre d’accord sur une procédure appropriée. 

Je serais reconnaissant à Votre Excellence de bien 
vouloir me confirmer l’accord de son Gouvernement 
sur la teneur de la présente communication. L’échange 
de lettres auquel il aura été ainsi procédé sera considéré 
comme une annexe au Protocole modifiant et com- 
plétant le Traité de Bruxelles au sens de l’article IV, 
paragraphe I dudit Protocole. 

Veuiliez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de 
ma très haute considération. 

ADENAUBR 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


B) Lettera dei Governi del Belgio, della Francia, della 
Gran Bretagna, dell’Italia, del Lussemburgo e dei 
Paesi Bassi, 

Paris, le 23 octobre 1954 


Monsieur le Chancelier, 


J'ai l’honneur d’accuser réception de la communica- 
tion de Votre Excellence en date du 23 octobre 1954 et 
de faire savoir que le Gouvernement italien a pris note 
avec satisfaction de ce que le Gouvernement de la Ré- 
publique Fédérale d’Allemagne s’engage è déclarer 
accepter la juridiction obligatoire de la Cour Interna 
tionale de Justice, en vertu de l’article X (ancien arti- 
cle VIII) du Traité de Bruxelles, après avoir fait con- 
naître aux Hautes Parties Contractantes les réserves 
dont il accompagne son acceptation. 

Je confirme que le Gouvernement italien interprète 
le paragraphe 5 de l’article X (ancien article VIII) du 
Traité comme il est dit au troisième paragraphe de la 
communication de Votre Excellence. 
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ez: 


En ce qui concerne les paragraphes quatre et cinq de 
la communication de Votre Excellence, le Gouverne- 
ment italien est d’accord avec la proposition du Gou- 
vernement de la République Fédérale suivant laquelle 
les Hautes Parties Contractantes devront engager sans 
délai des conversations en vue d’établir une procédure 
appropriée pour le règlement de différends éventuels 
sur lesquels le Gouvernement de la République Fédé- 
rale attire l’attention. 

Il est également d’accord pour considérer que cet 
échange de lettres constitue une annexe au Protocole 
modifiant et complétant le Traité de Bruxelles au sens 
de l’article IV, paragraphe 1 dudit Protocole. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier, l’assurance 
de ma très haute considération. 


G. MARTINO 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


(Analoghe lettere sono firmate Spaak per il Governo 
belga, Mendès-France per il Governo francese, Eden 
per il Governo britannico, Bech per il Governo lussem- 
burghese e Beyen per il Governo olandese). 


Traité entre la Belgique, la France, le _Luxembonrg, les 


D ays-bas et le Royaume- Uni de Grande-Brevagne et de j 


l’Irlande du Nord signé à Bruxelles, le 17 mars 1948. 


Son Altesse Royale le Prince Régent de Belgique, 
Monsienr le Président de la République Frangaise, 
Président-de lV'Union Francaise, Son “Altesse SOI 
MEDIE la. Grande-Duchesse de Luxembourg, Sa 

Majesté la Reine des Pays-Bas et Sa Majesté le Roi de 
Grande. Rretagne, d’Irlande et des Territoires Britan- 
niques au-delà des Mers 

Etant résolus 

A affirmer leur foi dans les droits fondamentaux de 
l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne 
bumaine, ainsi que dans les autres principes proclamés 
par la Charte des Nations Unies; 

A confirmer et à défendre les principes démocrati- 
ques, les Îliberiés civiques et individuelles, les tradi- 
tions -constitutionnelles et le respect de la loi, qui for- 
ment leur patrimoine commun; 

A. resserrer, dans cet esprit, les liens économiques, 
socliaux et culturels qui les unissent déjà; 

A. coopérer loyalement et à coordonner leurs efforts 
pour constituer en Europe occidentale une base solide 
pour la reconstruction de l’économie européenne; 

A se préter mutuellement assistance, conformément 
à la Charte des Nations Unies, pour assurer la paix et 
la sécurité internationales et faire obstacle à toute 
politique d’agression; 

A prendre les mesures jugées nécessaires en cas de 
reprise d’une politique d’agression de la part de l AI- 
lemagne; 

A associer. progressivement è leurs efforts d’autres 
Etats s’inspirant des mémes principes et animés des 
mémes résolutions; 

Désireux de conclure è cet effet un Traité règlant 
leur collaboration en matières économique, sociale et 
eulturelle, et leur ]égitime défense collective; 

Ont désigné pour leurs Plénipotentiaires: 
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Son ALrgssh Rovarn 
LE PRINCE RÉGENT DE BELGIQUE 
Son Excellence Monsieur PauL HexkI SPAAK, Pre- 
mier Ministro, Ministre des Affaires Etrangères et 
Son Excellence ALDDSICHE Gaston EysKExs, Ministre 


des Finances, 


MONSIEUR LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISD, 
PrésipeNnt DE L’UNION FRANCAISE 


Son Excellence Monsieur Grorces BipauLTr, Ministre 
des Affaires Etrangères, et 

Son Excellence Monsieur JEAN DE HAUTECLOCQUA, 
Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de la 
République Francaise à Bruxelles, 


Son ALTESSE RovaLB 
MADAME LA GRANDE-DUCHESSE DE LUXEMBOURG 


Son Excellence Monsieur JosErm 


Affaires Etrangères, et 

Son Excellence Monsieur Rosert ALs, Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Luxembourg 
à Bruxelles, 


Bxrca, Ministre des 


SA MAJESTÉ LA REINE DES Pavs-Bas 
Son Excellence le Baron C. G. W. H. vAN BOETZELAER 
van OosterRHoUT, Ministre des Affaires BEtrangères, et 
Son Excellence le Baron Binnert PHILIP 
Harinxma THor SLOOTEN, Ambassadeur Extraordinaire 
et Plénipotentiaire des Pay-Bas à Bruxelles, 


SA MAaTJéSTÉ Ln Ror na GranpE-BrETAGNE, D’IRLANDE RT 
DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU-DELÀ DES MERS, POUR 
. LO RovAuMB-UNI DE GrRraNDE-BrETAGNE ET DANDO 
DU. NORD... Dre iii F 
Le Très Honorébie TrxesTt Ravin, Membre 
lement, -Principal Secrétaire d’Etat pour les 
Etrangòres, et 
Son Excellence Sir GEorce WILLIAM RenpeL, K. C. 
M. G., Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentinire 
de Sa Majesté Britannique à Bruxelles, 
qui après avoir présenté leurs pleins ponvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions 
suivantes : 


du Par- 
Affaires 


Article I 
Convaintcues de l’étroite solidarité de leurs intéréts 
et de la nécessité de s’unir pour hàter le redressement 
éeonomique de l’ Europe, les Hautes Parties Contrac- 
tantes organiseront et coordonneront lenrs activités 
économiques'en vue d’en porter au plus haut point le 


rendement, par l’élimination de toute divergence dans, 


leur politique économique, par l’harmonisation de leur 
production et par le développement de leur échanges 
commerciaux. 

La coopération stipulée à Palinta précédent et qui 
s’exercera notamment par le Conseil Consultatif prévu 
à Varticle VII, ne fera pas donble emploi avec Pacti- 
vité des autres organisations 6conomiques dans les- 
quelles les Hautes Parties Contractantes sont ou se- 
ront représentées et n’entravera en rien leurs travaux, 
mais-apportera au contraire l’aide la plus efficace à 
l’activité de ces organisations. 


Article II 
Les Hautes Parties Contractantes associeront leurs 
efforts, par la voie de consultations directes et au sein 
des Institutions spécialisées, afin d’éleyver le niveau 


VAN .- 
’ 


ab 
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de vie de leurs peuples et de faire progresser, d’une 
manière harmonieuse, les activités nationales dans le 
domaine social. 

Les Hautes Parties Contractantes se concerteront en 
vue d’appliquer le plus tòt possible les recommanda- 
tions d’ordre social, émanant d’Institutions spéciali- 
sées, auxquelles Elles ont donné leur approbation au 
sein de ces Institutions et qui présentent un intérét 
pratique immédiat, 

Elles s’efforceront de conclure entre Elles, aussitòt 
que possible, des conventions de sécurité sociale. 


Article III 


Les Hautes Parties Contractantes associeront leurs 
efforts pour amener leurs peuples à une compréhension 
plus approfondie des principes qui sont à la base de 
leur civilisation commune, et pour développer leurs 
échanges culturels, notamment par le moyen de con- 
ventions entre Elles, 


Article IV 


Au cas où l’une des Hautes Parties Contractantes 
seralt l’objet d’une agression armée en Europe, les au- 
tres lui porteront, conformément aux dispositions de 
l'article 51 de la Charte des Nations Unies, aide et as- 
sistance par tous les moyens en leur pouvoir, militaires 
et autres. 


Article V 


Toutes les mesures prises en application de l’article 
précédent devront ètre 1mmediatement portées à la 
connalssance du Conseil de Sécurité. Elles seront levées 
aussitàt que le Conseil de Sécurité aura pris les mesu- 
res nécessaires pour maintenir ou rétablir la paix ou 
la sécurité internationales. 

Le présent Traité ne porte pas atteinte aux obliga- 
tions résultant pour les Hautes Parties Contractantes 
des dispositions de la Charte des Nations Unies. Il ne 
sera pas interprété comme affectant en rien le pouvoir 
et le devoir du Conseil de Sécurité, en vertu de la 
Charte, d’agir à tout moment de la manière quil juge 
nécessaire, pour maintenir ou rétablir la paix et la 
sécurité internationales. 


Article VI 


Les Hautes Parties Contractantes déclarent, chacune 
en ce qui la concerne, qu’aucun des engagements en 
vigueur entre Elles ou envers des Etats tiers n’est en 
opposition avec les dispositions du présent Traité. 

Elles ne concluront aucune alliance et ne participe- 
ront à aucune coalition dirigée contre l’une d’entre 
Elles, 


Article VII 


En vue de se concerter sur toutes les questions fai- 
sant l’objet du présent Traité, les Hautes Parties Con- 
tractantes eréeront un Conseil Consultatif qui sera 
organisé de manière à pouvoir exercer ses fonetions en 
permanence. Le Conseil siègera chaque fois qu’il le 
Jugera opportun. 

A la demande de l’une d’entre Elles, le Conseil Con- 
sultatif sera immédiatement convoqué en vue de per- 
mettre aux Hautes Parties Contractantes de se concer- 
ter sur toute situation pouvant constituer une menace 
contre la paix, en quelque endroit qu’elle se produise, 
sur l’attitude et les mesures à adopter en cas de reprise 


d’une politique d’agression de la part de 1’ Allemagne 
ou sur toute situation mettant en danger la stabilité 
économique. 

Article VIII 

Fidèles è leur détermination de ne régler leurs dif- 
férends que par des voies pacifiques, les Hautes Par- 
ties Contractantes conviennent d’appliquer entre Elles 
les dispositions suivantes: 

Les Hautes Parties Contractantes régleront, pendant 
la durée de l’application du présent Traité, tous les 
différends visés par l’article 36, alinta 2, du Statut de 
la Cour Internationale de Justice, en les portant de- 
vant la Cour, sous les senles réserves que chacune 
d’entre Elles a faites en acceptant la clause de juridic- 
tion obligatoire, et pour autant qu’Elle les maintien- 
drait. 

Les Hautes Parties Contractantes soumettront d’au- 
tre part à une procédure de conciliation tous différends 
autres que ceux visés à l’article 36, alinéa 2, du Sta- 
tut de la Cour Internationale de Justice. 

En cas de différends complexes dont certains élé- 
ments relèvent de la conciliation et d’autres du règle- 
ment judiciaire, chaque Partie au différend aura le 
droit de demander que le règlement par la voie judi- 
ciaire des éléments juridiques du différend précède la 
procédure de conciliation. 

Les stipulations qui précèdent ne portent pas atteinte 
aux dispositions ou accords applicables instituant 
toute autre procédure de règlement pacifique. 


Article IX 


Les Hautes Parties Contractantes pourront décider, 
de commun accord, d’inviter tout autre Etat è adhérer 
au présent Traité aux conditions qui seront convenues 
entre Elles et I’ Etat invité. 

Tout Etat ainsi invité peut devenir partie au Traité 
par le .dépòt d’un instrument d’adhésion auprès du 
Gouvernement belge, 

Ce Gouvernement informera les autres Hautes Par- 
ties Contractantes du dépòt de chaque instrument 
d’adhésion. 


Article X 


Le présent Traité sera ratifié et les instruments de 
ratification seront déposés aussitòt que faire se pourra 
auprès du Gouvernement belge. 

Il entrera en vigueur è la date du dépòt du dernier 
instrument de ratification et restera en vieucni pen- 
dant cinquante ans. 

A l’expiration des cinquante ans, chaque Haute Par- 
tie Contractante aura le droit de mettre fin au Traité, 
en ce qui la concerne; à condition d’adresser une dé- 
claration à cet effet au Gouvernement belge avec préa- 
vis d’un an. 

Le Gouvernement belge informera les Gouvernements 
des autres Hautes Parties Contractantes du dépòt de 
chaque instrument de ratification ainsi que de chaque 
déclaration de dénonciation. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus dési- 
gnés ont signé le présent Traité et y ont apposé leur 
sceau. 


Fait à Bruxelles, le dix sept mars 1948, en fran- 
gais et en anglais, les deux textes faisant également 
foi, en un exemplaire unique qui sera déposé aux ar- 
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chives du Gouvernement belge et dont copie certifiée 5) lorsque tous les instruments de ratification du 
conforme sera transmise par ce Gouvernement à cha-|Protocole modifiant et complétant le Traité de Bru- 
cun des autres signataires. xelles auront €t6 déposés auprès du Gouvernement 
I ri : beige, et 

o | c) lorsque tous les instruments de ratification ou 
Pour la France: d’approbation de Ia Convention sur la présence de For- 
BIDAULT ces Etrangères sur le Territoire de la République Fé- 

Pour le Luwembourg : dérale d’Allemagne auront été déposés auprès du Gou- 
Jos. BrcH vernement de la République Fédérale d’Allemagne. Le 


Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique informera 
les autres Parties au Traité de 1)’ Atlantique Nord de 
la date de réception de chacune de ces notifications et 


de la. data d’ontréa an vienane dun 
de ia Cate coentroo en visueur Cu P 


Pour les Pays-Bas- 
B. van BoprzuLaARR 
Pour le Royaume-Umi de Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande du Nord: 
Eunest BevIiN 


résent Protocole, 


Article III 


Le présent Protocole, dont les textes francais et an- 
glais font égaloment foi, sera dépost dans les archives 
du Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique. Des co- 
pies certifiées conformes seront transmises par ce Gou- 

PROTOCOLLO DI ADESIONE DELLA REPUBBLICA |vernement aux Gouvernements des autres Parties au 

nio AL TRATTATO DEL praité de l’ Atlantique Nord, 
CA . En foi de quoi, les Représentants ci-dessous, dîment 
Parigi, 23 ottobre 1054 autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont signé 
Protocole d’accession au Traité de l’Atlantique Nord |le présent Protocole.. 
delli Republigue; Federae d'Allemagao Signé à Paris le vingt-trois octobre mille neuf cent 
Les Parties au Traité de l’Atlantique Nord signé à |cinquante-quatre. 
Washington le 4 avril 1949, . 
Convaincues que l’accession de la République Fédé- Pour la Belgique: 
ale d’Allemagne è ce Traité reuforcera la sécurité de P. HB. Spasg 
Ja région de l’Atlantique Nord, Pour le Canada: 
‘ prenant acte de la déclaration par laquelle la Répu- L. B. PHARSON 
blique Fédérale d’Allemagne a, le 3 octobre 1954, ac-| Pour le Danemark-: 
-:cepté les -obligations prévues à--l’article-2-de la Charte - H.-0:-FANSEN <© 
‘des Nations Unies et s’est engagge, en recédant aul Pour la Prance: 
«’lraité de i’'Atianuque Nord, à s’abstenir de toute ac- P. Maupùs- FRANCE 
‘tion incompatible avec le caractère strictement défensif Bota ila: 
: our la Grèce. 
cece tratte, S. STEPHANOPOULOS 
prenant acte en outre de la décision de tous les Gou- di i 

vernements membres de s’associer è la déclaration éga- Pour l’Islande: 

lement faite le 3 octobre 1954 par les Gouvernements K. CUDMUNDSSON 

des Etats-Unis d’Amérique, de la République Francaisej Pour Italie: 

et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande G. MARTINO 

du Nord au sujet de la déclaration visée ci-dessus dei Pour le Grand Duché de Luxembourg: 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


Ta TIA LII-...-. MZAZIZ_.1- TDIATI... RE 
ia République Fédérale d'Allemagne, J. BecH 
sont convenues des dispositions suivantes: Pour les Pays-Bas: 
Artiele I J. W. Barnn 
Dès la mise en vigueur du présent Protocole, le Gou-| Pour la Norvége: 
vernement des Etats-Unis d’Amérique enverra, au nom H. M. Lang 


de toutes les Parties, au Gouvernement de la Républi- 
que Fédérale d’Allemagne une invitation è accéder au 
Traité de l’Atlantique Nord. Conformément è Varti- 
cle 10 du Traité, la République Fédérale d’Allemagne 
deviendra Partie à ce Traité à la date du dépét de son 
instrument d’accession auprès du Gouvernement des 
'Etats-Unis d’Ambérique. 


Pour le Portugal: 
P. CUnHA 

Pour la Turquie- 
F. K6FRULÙ 

Pour la Grande-Bretagne et VIrlande du Nord: 
ANTHONY EDnN 

Pour les Htats-Unis & Amérique: 


Article II Fosror DULLES 


.Le présent Protocole entrera en vigueur: 
@) lersgue toutes les Parties au Traité-de Vl’ Atlan- 
itique Nord auront communiqué leur acceptation au 

Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique 


Visto, d'ordine -del-Presidente della Repubblic 


_—m———————1_______ ___——_—— ___—____—————_  — —  @m——————&m _É——mmnnmrtt@‘“(‘’‘tt@’mmicumncnimiuumemnId-E 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


IZ! 


MOLA FRLICE, direttore SANTI RAFFAELE, gerente 


east 
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